DECRET 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  26e.  jour  de  Frimaire , an  second  de  la  République  Française, 
• une  et  indivisible  , ' 

Relatif  à V administration  et  à la  vente  des  biens  confisqués  au 

profit  de  la  République, 

La  Convention  n a t i o n a l e , après  avoir  entendu  ses 
comités  de  législation , d’aliénation  et  des  domaines , décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premier. 


Les  biens  tonfisqués  au  profit  de  la  République  , pour  quelque 
cause  et  de  quelque  manière  que  ce  soit , seront  régis,  adminis- 
trés , liquidés  et  vendus  comme  les  biens  nationaux  provenant  des 
émigrés. 


Il  est  enjoint  à l’accusateur  public  de  chacun  des  tribunaux 
criminels , tant  ordinaires  qu’extraordinaires , et  aux  présidens 
de  chaque  commission  militaire , d’adresser  à l’administrateur  des 
domaines  nationaux  et  à la  régie  nationale  de  l’enregistrement  et 
des  domaines , dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent 
décret , des  expéditions  authentiques  des  jugemeiis  qui , jusqu’à 
cette  époque , auront  prononcé  des  confiscations , ou  ordonné  des 
déportations  ; et  d’en  user  de  même  à l’avenir  pour  tout  jugem.ent 
semblable,  dans  les  trois  jours  qui  en  suivront  l’exécution. 

I I I. 

L’administrateur  des  domaines  nationaux  fera  adresser  et  re- 
mettre au  comité  d’aliénation  un  tableau  ou  état  nominatif  de  tous 
les  individus  dont  les  biens  ont  été  jusqu’à  présent  confisqués  au 
profit  de  la  République , soit  par  les  jugemens  énoncés  dans  l’ar- 

A 


2 


ticle  précédent,  soit  par  les  décrets  de  mise  hors  de  la  loi,  et  autres 
rendus  jusqu ce  jour;  les  nom , prénom , qualité , profession  et 
dernier  domicile  de  chaque  individu  y seront  clairement  désignés. 

I V. 

Ce  tableau  sera  envoyé  par  l’administrateur  des  domaines  na- 
tionaux à tous  les  départemens,  districts,  municipalités,  et  à la 
régie  nationale  de  l’enregistrement  et  des  domaines.  Il  sera  lu  , 
publié  et  affiché  sans  aucun  délai  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique, avec  injonction  aux  corps  administratifs,  et  spécialement 
aux  agens  nationaux  près  les  districts  et  les  communes , de  faire 
procéder , chacun  dans  l’arrondissement  où  il  exerce  ses  fonctions , 
à la  recherche,  et  de  surveiller  le  recouvrement  des  biens  meubles 
ou  iuimeubles  appartenant  aux  individus  compris  dans  ce  tableau. 

V. 

Le  même  tableau  sera  en  outre  envoyé  à toutes  les  sociétés  po- 
pulaires, avec  invitation  de  faire  parvenir,  tant  aux  corps  admi- 
nistratifs de  la  situation  des  biens  confisqués  , qu’à  l’administrateur 
des  domaines  nationaux  et  à la  régie  nationale  de  l’enregistrement 
et  des  domaines , tous  les  renseignemens  qu’elles  pourront  fournir. 

V I. 

Tous  les  mois  l’administrateur  des  domaines  nationaux  fera 
dresser,  publier  et  envoyer,  selon  le  mode  déterminé  par  les  deux 
articles  précédons  , un  tableau  additionnel  des  individus  dont  les 
biens  auront  été  confisqués  au  profit  de  la  République  par  les  dé- 
crets rendus  ou  par  les  jugemens  qui  lui  seront  parvenus  depuis  la 
publication  du  premier. 

V I I. 

Les  agens  nationaux  près  les  districts,  adresseront  tous  les  mois 
à l’administrateur  des  domaines  nationaux  et  à la  régie  nationale  de 
l’enregistrement  et  des  domaines,  les  renseignemens  qu’ils  se  seront 
procurés  sur  lesbiens  meubles  et  immeubles,  corporels  et  incor- 
porels de  chacun  des  individus  compris  dans  les  tableaux  qui  leur 
auront  été  successivement  envoyés. 

V î 1 L 

Il  est  enjoint  à tous  détenteurs  de  biens  meubles  ou  immeubles  , 
et  à tous  débiteurs  généralement  quelconques  de  créances  ou 
autres  effets  appartenant  aux  individus  compris  dans  le  tableau  ci- 
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dessus  mentionné , d en  faire  leur  déclaration  au  secrétariat  de  la 
münicipaltté  du  lieu  de  leur  résidence  , dans  le  cours  de  la  décade 
c^ui  suivra  immédiatement  la  publication  et  l affiche  de  chac[ue  ta- 
bleau , à peine  d’être  condamnés  par  voie  de  police  correction- 
nelle, sur  la  poursuite  de  l’agent  national  du  district,  à une 
amende  égale  à la  valeur  des  sommes  ou  des  objets  non  déclarés  , 
et  d’être  eri  outre  traités  comme  suspects. 

IX. 

Ces  déclarations  seront  dans  la. décade  suivante,  adressées  à 
l’agent  national  près  le  district , par  celui  de  la  commune.  L’a- 
gent national  du  district  les  fera  passer  dans  la  troisièrhe  décade  , à 
l’administrateur  des  domaines  nationaux  et  à Ja  régie  nationale  de 
l’enregistrement  et  des  domaines. 


L’administrateur  des  domaines  nationaux  fera  dresser  tous  les 
mois , et  remettra  au  comité  d’aliénation  et  domaines  réunis , un 
état  composé  de  tous  les  états  particffiiers  qui  lui  auront  été  en- 
voyés par  les  agens  nationaux  des  districts.  Il  y sera  fait  mention 
des  renseignemens  qui  lui  auront  été  ^adressés  par  les  sociétés  popu- 
laires ou  par  toute  autre  voie. 

X I. 

'Tout  commissaire  de  police,  huissier,  gendarme  ou  autre  fonc- 
tionnaire public  chargé  de  l’arrestation  d’un  individu , qui , soit 
par  le  décret  de  mise  hors  de  la  loi  ou  d’accusation  , soit  par  le 
mandat  d’arrêt , soit  par  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  sera  pré- 
venu de  crime  attentatoire  à la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la 
République  , ou  de  fabrication , distribution  ou  introduction  de 
faux  assignats  ou  fausse  monnoie,  sera  tenu  au  moment  où  il  exé- 
cutera sa  mission  ( soit  qu’il  arrête  le  prévenu  ou  que  celui-ci  soit 
en  fuite  ) d’appeler  l’agent  national  de  la  commune,  où  à son 
défaut,  un  officier  municipal  du  lieu,  pour  apposer  les  scellés  sur 
les  papiers,  meubles  et  effets  du  prévenu,  et  d’y  établir  un  gar- 
dien , à peine  de  destitution , et  de  répondre  du  dommage  que  sa 
négligence  aura  causé  à la  République. 

^ X I L 

Celui  qui  aura  apposé  les  scellés  en  exécution  de  l’article  précé- 
dent, sera  tenu  d’en  donner  avis  sur-le-champ  à l’accusateur  public 


du  tribunal  pàrdevant  leqUe! le  procès  est  ou  doit  être  porté,  et  % 
l’agent  national  près  le  district,  dans  l’étendue  duquel  s’est  faite 
l’apposition  des  scellés. 

" X I ï I. 

Les  drspositïons'^de  la Tôrdu  premier trumaire  dernier,  relative 
aux  biens  des  condamnés  pour  crime  de  fabrication, ^ distribution 
ou  introduction  de  faux  assignats  ou  fausse  monnoie , sont  rappor- 
tées en  ce  qu’elles  ont  de  contfaire  à la  présente  loi. 

X r v. 

Tout  acte  contenant  donation,  aliénation,  reconnoissance  , 
obligation  ou  engagement  quelconque  de  la  part  d’un  individu  mis 
hors  de  la  loi , déporté  ou  dont  les  biens  ont  été  confisqués  par  jit- 
gement,  est  nul  et  sans  effet  à l’égard  de  la  République,  s’il  n’a 
une  date  certaine  et  authentique  antérieure  ; savoir  au  décret  de 
déportation  ou  de  mise  hors  de  la  loi,  pour  ceux  contre  lesquels  il 
a été  prononcé  en  cette  forme,  soit  nominativement,  soit  sous  une 
dénomination  générique  ; et  au  décret  d’arrestation  ou  d’accusa- 
tion , mandat  d’arrêt  ou  ordonnance  de  prise  de  corps,  pour  ceu^ 
qui  auront  été  jugés  contradictoirement  ou  par  contumace. 

Kisé par  les  inspecteurs.  Signé  CoRDiER  et  Auger. 

Collationné  à l’origloah  pat  nous  président  et  secrétaires,  de  la  convention 
nationale.  A Paris , le  27  Frimaire  , an  second  de  la  République  une  et 
indivisible.  Signé  VoULLAND  , président-,  Ch  A U DR  O N - ROUSSAU  et 
Bourdon  ( de  l’Oise  ) , secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Conseil  exécutif  provisoire 
mande  et  ordonne  à tous  les  Corps  administratifs  et  Tribunaux , 

• que  la  présente  loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres , lire , 
publier  et  afficher,  et  exécuter  dans  leurs  départemens  et  ressorts 
respectifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  apposé  notre  signature  et  le 
sceau  de  la  République.  A Paris,  le  vingt-septième  jour  de  Fri- 
maire, an  second  de  la  République  Française,  une  et  indivisible. 
Signé  Deforgues.  Contresigné  GoHiER.  Et  scellée  du  sceau  de 
la  République. 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS  , PLACE  DE  LA  RÉUNION. 

An  II  de  la  République. 


Certifié  conforme  à L' original. 


